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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Octroi automatique de l'asile aux Gazaouis : la CNDA légitime le Hamas
Question écrite n° 8910

Texte de la question

M. Julien Odoul appelle l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur les conséquences
extrêmement préoccupantes de la décision rendue le 11 juillet 2025 par la Cour nationale du droit d'asile
(CNDA), accordant automatiquement le statut de réfugié à tout ressortissant de Gaza. Dans cette décision, la
CNDA affirme que les opérations militaires israéliennes à Gaza constitueraient, en elles-mêmes, des actes de
persécution indistincts contre l'ensemble de la population civile. Ce raisonnement opère un renversement moral
inadmissible : il assimile la défense légitime du seul État démocratique du Moyen-Orient, Israël, confronté aux
attaques du Hamas, du Hezbollah et de l'Iran, à une politique de persécution de masse. Cette lecture
idéologique du droit d'asile revient à légitimer les positions du Hamas, organisation terroriste islamiste, tout en
criminalisant l'action d'un État victime du terroriste islamiste. La CNDA va ainsi à rebours des positions de
l'OFPRA, qui avait dans plusieurs cas refusé les demandes concernées et fragilise l'autorité des institutions de
l'État dans le contrôle de l'immigration et la protection du territoire. En neutralisant toute évaluation individuelle,
cette décision crée un précédent extrêmement dangereux, susceptible de provoquer un afflux massif de
demandes incontrôlées, dans un contexte de menace terroriste élevée. Le précédent danois doit servir
d'avertissement : en 1992, le Danemark avait accueilli 321 réfugiés palestiniens. En 2019, 64 % d'entre eux
avaient été condamnés pour au moins un crime. Ce chiffre, émanant du ministère danois de l'immigration,
illustre le risque majeur que fait peser une politique aveugle d'ouverture, sans tri, ni contrôle rigoureux. M. le
député demande donc à M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur s'il compte contester cette décision devant le
Conseil d'État, en limiter les effets et réaffirmer la primauté de l'OFPRA et de l'État dans la maîtrise du droit
d'asile. Il lui demande quelles mesures concrètes seront mises en œuvre pour empêcher que cette
jurisprudence ne devienne un point d'entrée incontrôlable pour des individus potentiellement radicalisés, au
détriment de la sécurité des Français.
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